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1. PROCÈS-VERBAUX 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA COMMISSION PLÉNIERE DE LA SECTION STATUT DES 
ÉDUCATEURS ET ENTRAINEURS DE LA C.F.E.E.F. DU 19/01/2017 : 

 
Le procès-verbal de la Commission plénière du 19/01/2017 de la Section Statut des 
Educateurs et Entraineurs de la C.F.E.E.F. est lu et approuvé. 
 
PROCÈS-VERBAUX DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE D’APPEL DES 13/12/2016 ET 
10/01/2017 : 
 
La Commission prend note des procès-verbaux de la Commission Supérieure d’Appel des 
13/12/2016 et 10/01/2017 relatifs aux appels des clubs de ROUBAIX A.F.S. et de l’A.S. 
POISSY. 
 
Elle note que la Commission Supérieure d’appel a précisé que la Section Statut des 
Educateurs de la C.F.E.E.F. a fait une juste application des textes dans les cas précités. 
 
Par ailleurs, Elle prend note de l’irrecevabilité de l’appel du club d’ORCHIES DOUAI FUTSAL 
concernant sa décision prononcée le 17/11/2016. 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA COMMISSION FÉDÉRALE DE DISCIPLINE DU 19/01/2017 :  
 
La Commission prend note du procès-verbal de la Commission Fédérale de Discipline du 
19/01/2017 : 
 

ENTRAINEUR DIPLOME FONCTION CLUB NIVEAU SANCTION 

M. Jean-Marc 
FURLAN 

BEPF 
Entraîneur 
principal 

STADE 
BRESTOIS 29 

LIGUE 2 6 matchs 

 
D’autre part, au vu de la durée de la suspension, la Commission indique au club du STADE 
BRESTOIS 29 (Ligue 2) de remplacer, sur le banc de touche, son éducateur suspendu par un 
éducateur titulaire d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle équivalent ou 
immédiatement inférieur, conformément à l’article 7 du Statut des Educateurs et Entraineurs 
du Football. 
 
 
Par ailleurs, la Commission prend note de la décision prononcée concernant la situation            
de  M. Olivier PAGNIER. 
 
 
 

2. COURRIERS 
 
 

COURRIERS DES ÉDUCATEURS ET ENTRAINEURS :  

 
M. Stéphane SUBRAN : 
 
La Commission prend note du courriel de M. Stéphane SUBRAN du 08/02/2017 relatif à son 
obligation de formation continue. 
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Considérant les éléments nouveaux apportés par M. Stéphane SUBRAN. 
 
Elle maintient sa décision prononcée le 19/01/2017. 
 
 

COURRIERS DES CLUBS :  

 
TOURS F.C. (CFA 2) : 
 
La Commission prend note du courriel du TOURS F.C. du 19/01/2017 relatif à la situation de 
son encadrement technique. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Cyrille CARRIERE pour la 18ème 
(21/01/2017) journée est excusée. 
 
C. MUNICIPAL S. D'OISSEL (CFA 2) : 
 
La Commission prend note des courriels du C. MUNICIPAL S. D'OISSEL des 25/01 et 
03/02/2017 relatifs à la situation de son encadrement technique. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Éric FOUDA pour les 14ème (28/01/2017) 
et 15ème (04/02/2017) journées est excusée. 
 
STADE RENNAIS F.C. (CN U17) : 
 
La Commission prend note du courriel du STADE RENNAIS F.C. du 24/01/2017 relatif à la 
situation de son encadrement technique. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Romain FERRIER pour la 16ème 
(21/01/2017) journée est excusée. 
 
O.G.C. NICE (CN U17) : 
 
La Commission prend note du courriel de l’O.G.C. NICE du 25/01/2017 relatif à la situation de 
son encadrement technique. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Claude ESPOSITO pour la 17ème 
(29/01/2017) journée est excusée. 
 
EN AVANT GUINGAMP (CFF D1) : 
 
La Commission prend note du courriel de l’EN AVANT GUINGAMP du 06/02/2017 relatif à la 
situation de son encadrement technique. 
 
Elle précise qu’un éducateur titulaire d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle 
équivalent ou immédiatement inférieur au D.E.S. devra être présent sur le banc de touche, le 
temps de l’indisponibilité prévue de l’entraîneure en charge de l’équipe évoluant en 
championnat de France Féminin de D1. 
 
FUTSAL C. BETHUNOIS (D1 FUTSAL) : 
 
La Commission prend note du courrier du FUTSAL C. BETHUNOIS du 30/01/2017 relatif à la 
situation de son encadrement technique : présence sur le banc de touche de M. Maximilien 
DUVIVIER, titulaire du BE1, durant la suspension de M. Aldo CANNETTI. 
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Elle précise que M. Maximilien DUVIVIER devra être titulaire d’une licence 
Technique/Régional pour être présent sur le banc de touche. 
 
 
 

  3.  ÉTAT DE L’ENCADREMENT DES CLUBS 
 
 

LIGUE 1 
 
LOSC LILLE METROPOLE : 
  
Considérant la décision prononcée au cours de la réunion du 19/01/2017 de la Section Statut 
de la C.F.E.E.F. ; 
 
Considérant que le club a soumis le contrat de M. Franck PASSI, nouvel entraîneur principal 
de l’équipe évoluant en Ligue 1, le 14/02/2017 ; 
 
Par ces mêmes motifs, Elle considère que le club a été en infraction avec les articles 12 et 
13 du Statut des Educateurs et Entraîneurs du Football relatif à la désignation de l’éducateur 
titulaire du BEPF en charge de l’équipe évoluant en Ligue 1. 
 
Par conséquent, la Commission estime que le club du LOSC LILLE METROPOLE a été en 
infraction lors des 21ème (21/01/2017), 22ème (28/01/2017), 23ème (04/02/2017), 24ème 
(07/02/2017) et 25ème (11/02/2017) journées du championnat de Ligue 1 ainsi que lors des 
16èmes de finale de Coupe de France (31/01/2017) et décide de sanctionner le club de 25 000 
euros par match disputé en situation irrégulière (article 13 du Statut des Educateurs et 
Entraineurs du    Football) : 
 

 LOSC LILLE METROPOLE : 21ème (21/01/2017), 22ème (28/01/2017), 23ème (04/02/2017), 
24ème (07/02/2017), 25ème (11/02/2017) journées de championnat et 16èmes  de finale de 
Coupe de France (31/01/2017), soit un total de 150 000 euros. 

  
 

LIGUE 2 
 
RED STAR FOOTBALL CLUB : 
 
La Commission prend note des divers rapports officiels fournis par la Ligue de Football 
Professionnel ; 
 
Elle précise qu’elle restera attentive à la situation de l’encadrement technique du club, en 
particulier la fonction réelle de l’entraineur principal en charge de l’équipe première, 
conformément au préambule du Chapitre 2 du Statut des Educateurs et Entraineurs du 
Football. 
 
TOURS F.C. : 
 
La Commission indique que le club est pénalisable, pour absence de l’éducateur 
contractuellement responsable de l’équipe évoluant en Ligue 2 sur le banc de touche, sauf si 
la situation est régularisée avant la date du 24/03/2017, soit 30 jours après la première 
absence constatée sur le banc de touche.  
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Au-delà de cette date, le club sera pénalisé conformément aux articles 12 et 13 du Statut des 
Educateurs et Entraineurs du Football. 

 
 

C.F.A. 
 
R.U.F.C. CALAIS : 
 
La Commission relève les infractions concernant l’entraîneur titulaire du D.E.S. devant être 
contractuellement responsable de l’équipe évoluant en de C.F.A. 

 
Considérant la décision prononcée au cours de la réunion du 19/01/2017 de la Section Statut 
de la C.F.E.E.F. ; 
 
Considérant que le club a soumis l’avenant au contrat de M. Jérôme DUTITRE, désigné nouvel 
entraîneur principal de l’équipe évoluant en C.F.A, le 10/02/2017 ; 
 
La Commission considère que le club du R.U.F.C. CALAIS a été en infraction lors de la 16ème 
(14/01/2017) journée et décide de sanctionner le club de 500 euros par match disputé en 
situation irrégulière (article 13 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football) :  
 

 R.U.F.C. CALAIS : 16ème  (14/01/2017) journée, soit un total de 500 euros.  
 
En outre, Elle décide, conformément aux articles 12 et 13 du Statut des Educateurs et 

Entraîneurs du Football, de retirer 1 point par match disputé en situation irrégulière après 

expiration du délai visé précédemment, la 16ème journée se situant au-delà de celui-ci : 

 

 R.U.F.C. CALAIS : 16ème (14/01/2017) journée, soit un total d’1 point de retrait. 
 
Par ailleurs, au cours de l’Assemblée Fédérale du 31/05/2014 (adoption du nouveau statut 
des Educateurs et Entraîneurs du Football), les instances du Football se sont mises d’accord 
afin de ne plus tolérer la pratique du « prête-nom », malheureusement trop répandue 
jusqu’alors, pratique où un entraîneur titulaire du diplôme idoine est censé encadrer 
officiellement l’équipe première du club mais, en réalité, ne sert qu’à couvrir un second 
entraîneur qui, lui, n’est pas titulaire d’un diplôme requis. 
 
La Section Statut de la Commission Fédérale des Educateurs et Entraineurs du Football, en 
charge de l’application de la disposition précitée, apprécie, par tous moyens, l’effectivité de la 
fonction d’entraîneur principal afin de déterminer si les clubs répondent à leurs obligations et 
en tirent les conséquences, notamment pour l’application des dispositions prévues aux articles 
13 et 14 du présent Statut.  
 
Elle rappelle que l’entraîneur principal a la responsabilité réelle de l’équipe. A ce titre, il répond 
aux obligations prévues dans le présent Statut et notamment l’article 1, il est présent sur le 
banc de touche, donne les instructions aux joueurs et autres techniciens dans les vestiaires et 
la zone technique avant et pendant le match, et répond aux obligations médiatiques. 
 
La Commission constate que malgré son courriel daté du 11/08/2016 rappelant au club le 
préambule du Chapitre 2 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui précise que 
l’entraîneur principal à la responsabilité réelle de l’équipe et que, notamment, « il est présent 
sur le banc de touche, donne les instructions aux joueurs et autres techniciens dans les 
vestiaires et la zone technique avant et pendant le match, et répond aux obligations 
médiatiques », 
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et sur la base : 
- De sa veille médiatique constante des divers organes (TV, Internet, radio, presse 

écrite…) ; 
- Des déclarations de M. Djezon BOUTOILLE ; 
- Des divers rapports officiels.  

 
Elle considère que M. Jérôme DUTITRE ne répond pas aux obligations prévues dans l’article 
1 et au Chapitre 2 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football et que M. Djezon 
BOUTOILLE exerce de manière non-réglementaire ladite fonction sans disposer du niveau de 
diplôme nécessaire, à savoir le Diplôme d’Etat Supérieur (D.E.S.) ou de dérogation en ce sens. 
 
Par ces motifs, la Commission considère que le club du R.U.F.C. CALAIS ne remplit pas 
l’obligation d’encadrement technique prévue à l’article 12 du Statut des Educateurs et 
Entraineurs du Football. 
 
Par conséquent, le club du R.U.F.C. CALAIS a été en infraction lors de la 20ème (18/02/2017) 
journée et décide de sanctionner le club de 500 euros par match disputé en situation irrégulière 
(article 13 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football) :  
 

 R.U.F.C. CALAIS : 20ème (18/02/2017) journée, soit un total de 500 euros. 
 
En cas de maintien de la situation, la Commission poursuivra l’application des sanctions 
financières (500 euros par match officiel en situation irrégulière) et pourra prononcer des 
sanctions sportives. 
 
 

C.N. U17 
 
ANGERS S.C.O. : 
 
La Commission relève les infractions concernant l’entraîneur titulaire du D.E.S. devant être 
présent sur le banc lors de chaque match officiel.  

 
La Commission constate l’absence du banc de touche d’un entraineur diplômé au minimum 
du D.E.S. et contractuellement responsable de l’équipe évoluant en championnat national U17 
depuis le 15/01/2017  (première absence du banc de touche constatée),  
 
Attendu que le club dispose pour régulariser sa situation d’un délai de 30 jours francs à 
compter du premier match où l’entraîneur ou l’éducateur désigné n’est pas sur le banc de 
touche ou la feuille de match, soit jusqu’au 14/02/2017, conformément aux articles 12 et 13 du 
Statut des Educateurs et Entraineurs du Football,  
 
Considérant que le club a soumis le contrat de M. Denis ARNAUD, nouvel entraîneur principal 
de l’équipe évoluant en championnat national U17, le 22/02/2017 ; 
 
La Commission considère que le club d’ANGERS S.C.O. a été en infraction lors des 15ème  
(15/01/2017), 16ème (22/01/2017), 17ème (28/01/2017), 19ème (12/02/2017) et 20ème  
(19/02/2017) journées et décide de sanctionner le club de 85 euros par match disputé en 
situation irrégulière (article 13 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football) :  
 

 ANGERS S.C.O. : 15ème  (15/01/2017), 16ème (22/01/2017), 17ème (28/01/2017), 19ème 
(12/02/2017) et 20ème  (19/02/2017) journées, soit un total de 425 euros.  
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En outre, Elle décide, conformément aux articles 12 et 13 du Statut des Educateurs et 

Entraîneurs du Football, de retirer 1 point par match disputé en situation irrégulière après 

expiration du délai visé précédemment, la 20ème journée se situant au-delà de celui-ci : 

 

 ANGERS S.C.O. : 20ème (19/02/2017) journée, soit un total d’1 point de retrait. 
 
 
  

4.  CONTROLE DE LA PRÉSENCE SUR LE BANC DE TOUCHE 
 
 
La Commission procède au contrôle de la présence sur le banc de touche des équipes à 
obligation participant au Championnat National, CFA, CFA  2, CN U19, CN U17, CFF D1, CFF 
D2 et au Championnat de France de Futsal de D1. 
 
 

NATIONAL 
 

Aucune absence injustifiée du banc de touche n’est constatée par la Commission concernant 
les équipes participant au Championnat National. 

 
 

C.F.A. 
 
LE HAVRE A.C : 
 
La Commission prend connaissance du justificatif fourni par le club du HAVRE A.C. daté du 
17/02/2017.  
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Johann LOUVEL pour la 18ème  
(04/02/2017) journée est excusée. 
 
 

C.F.A. 2 
 

Aucune absence injustifiée du banc de touche n’est constatée par la Commission concernant 
les équipes participant au Championnat de France Amateur 2. 
 
 

C.N. U19 
 

Aucune absence injustifiée du banc de touche n’est constatée par la Commission concernant 
les équipes participant au Championnat National U19. 

 
 

C.N. U17 
 
THONON EVIAN SAVOIE F.C. : 
 
La Commission prend connaissance du justificatif fourni par le club de THONON EVIAN 
SAVOIE F.C. daté du 25/01/2017.  
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Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Rémi DRU pour la 16ème  (22/01/2017) 
journée est excusée. 

 
RACING BESANCON : 
 
La Commission prend connaissance du justificatif fourni par le club du RACING BESANCON 
daté du 08/02/2017.  
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Yohann RANGDET pour la 18ème  
(05/02/2017) journée est excusée. 
 

 

C.F.F. D1 
 

Aucune absence injustifiée du banc de touche n’est constatée par la Commission concernant 
les équipes participant au Championnat de France féminin de D1. 

 
 

C.F.F. D2 
 

Aucune absence injustifiée du banc de touche n’est constatée par la Commission concernant 
les équipes participant au Championnat de France féminin de D2. 

 
 

D1 FUTSAL 
 

Aucune absence injustifiée du banc de touche n’est constatée par la Commission concernant 
les équipes participant au Championnat de France de Futsal de D1. 
 
 

 

5.  ENREGISTREMENT DE CONTRATS / AVENANTS 
 
 
La Commission prend connaissance des 20 licences Techniques Nationales validées entre le 
18/01/2017 et le 20/02/2017. 
 
 
CLUBS PROFESSIONNELS :  
 
La Commission étudie les cas particuliers : 
 
CONTRAT ET AVENANT AU CONTRAT D’ENTRAINEUR PROFESSIONNEL : 
 
M. Jean-Louis GASSET / MONTPELLIER H.S.C. : 
 
La Commission donne un avis favorable à l’homologation du contrat d’Entraineur 
Professionnel de Football n°100055-101746-V1 et de l’avenant n°1-V1, de M. Jean-Louis 
GASSET. 
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M. Franck PASSI / LOSC LILLE METROPOLE : 
 
La Commission donne un avis favorable à l’homologation du contrat d’Entraineur 
Professionnel de Football n°100075-100578-V1 et de l’avenant n°1-V1, de M. Franck PASSI. 
 
 
 

6.  DIVERS 
 
 

 La Commission aborde les sujets qui seront présentés à la Commission Fédérale des 
Règlements et Contentieux / Révision des Textes début avril en vue de l’Assemblée 
Générale. 

 

 Prochaines réunions de la Section Statut de la C.F.E.E.F. : jeudis 16/03 et 20/04/2017. 


